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Le 7 mai deux mil vingt-six à 20 heures, les membres du Conseil Municipal de la commune de Juigné-sur-

Sarthe se sont réunis en séance publique sous la présidence de M. Daniel CHEVALIER, Maire, sur convocation 

en date du 30 avril 2026. 

 

Etaient présents : MM. Daniel CHEVALIER, Maire, Laurence BATAILLE 1ère adjointe, Bruno LOUATRON 

2ème adjoint, Delphine FORET 3ème adjointe, Mickaël MONSIMIER 4ème adjoint, Christophe TOUCHET, 

Thomas CARREZ, Laurence GIRARD, Jérôme COUDREUSE, Justine PATERNE. 

 

Étaient absents : Régine VAILLANT, Guy de DURFORT, Christel BALDET, Pascal ROCTON, et Marine 

ARNAUD. 

 

Madame Régine VAILLANT donne pouvoir à Madame Laurence GIRARD. 

Monsieur Guy de DURFORT donne pouvoir à Monsieur Daniel CHEVALIER. 

 

Le Procès-Verbal de la séance du 3 avril 2026 est approuvé à l’unanimité des membres présents. 

 

Monsieur Bruno LOUATRON est désigné secrétaire de séance. 

 

 

Désignation du membre titulaire de l’Assemblée spéciale et du représentant 

permanent aux Assemblées générales des actionnaires SPL ATESART 
 

Il est rappelé que la commune est actionnaire de la SPL Agence des Territoires de la Sarthe (ATESART) mais 

qu’elle ne dispose pas d’une part de capital pour lui assurer au moins un poste d’administrateur. De ce fait, elle 

a droit à une représentation par le biais de l’Assemblée spéciale des collectivités, constituée en application des 

dispositions de l’article L. 1524-5 du code général des collectivités territoriales. 

 

Suite aux élections municipales des 15 et 22 mars 2026, il convient que nous procédions à la désignation de 

notre nouveau représentant à l’Assemblée spéciale de la SPL ATESART. 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré ; 

 

• Vu le CGCT, notamment son article L. 1524-5 ;  

• Vu, le code de commerce. 

 

 

1. Désigne : 

M Daniel CHEVALIER pour assurer la représentation de la collectivité de Juigné-sur-Sarthe au sein de 

l’Assemblée spéciale et des Assemblées générales des actionnaires de la SPL ATESART. 

 

2. Autorise : 

M. Daniel CHEVALIER à accepter toutes fonctions qui pourrait lui être confiée par l’Assemblée spéciale, 

notamment sa présidence ou la fonction d’administrateur représentant l’Assemblée spéciale au Conseil 

d’administration. 
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3. Autorise : 

M. Daniel CHEVALIER à accepter toutes fonctions ainsi que tous les mandats spéciaux qui pourraient lui 

être confiés par le Conseil d’administration dans l’hypothèse de sa nomination au sein de celui-ci. 

 

4. Prend acte : 

Qu’un tiers des administrateurs appelés à siéger au sein de l’Assemblée spéciale de la SPL ATESART 

ne doit pas dépasser l’âge de 75 ans lors de sa nomination. 

 

 

Désignation d’un délégué au Centre Intercommunal de Sécurité et de 

Prévention de la Délinquance CISPD 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il doit désigner un délégué au sein du Centre 

Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CISPD).  

Elle intervient auprès des 17 communes de Communauté de communes du Pays Sabolien et à pour mission de 

coordonnées des actions de prévention et d’apporter des solutions concrètes et partenariales à des problème 

identifiés dans les établissements scolaire et dans les communes. 

Le Conseil Municipal désigne : 

Monsieur Bruno LOUATRON délégué titulaire  

et 

Monsieur Mickaël MONSIMIER délégué suppléant 

 

au Centre Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance CISPD. 

 

 

Désignation d’un délégué à la Commission Locale d’Évaluation des Transferts 

de Charges CLETC 
 

Vu l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts (CGI), 

Vu la Loi du 13 août 2004, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes de Sablé-sur-Sarthe, 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la Commission Locale d’Evaluation des Transferts 

de Charges (CLETC) est chargée d’évaluer le coût net des dépenses transférées des communes membres à 

l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI), non seulement l’année du passage à la Fiscalité 

Professionnelle Unique (FPU), mais également lors de chaque transfert de compétences, et donc de chaque 

transfert de charges. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de désigner un délégué titulaire à la Commission 

Locale d’Evaluation des Transferts de Charges pour le mandat. 

Le Conseil Municipal désigne : 

Madame Laurence BATAILLE déléguée titulaire. 
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Désignation d’un délégué au service commun de restauration de la 

Communauté de communes du Pays Sabolien 
 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le service commun de restauration de la 

Communauté de communes de Sablé fonctionne en régie depuis septembre 2024. 

Il approvisionne les restaurants scolaires de plusieurs communes de la Communauté de communes du 

Pays Sabolien et assure le portage des repas à domicile auprès des particuliers. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de désigner un délégué titulaire au Service commun 

de restauration de la Communauté de communes de Sablé. 

Le Conseil Municipal désigne : 

Monsieur Bruno LOUATRON délégué titulaire. 

 

Désignation des représentants à la conférence intercommunale  

du logement titulaire et suppléant 
 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

 

Vu l'article 8 de la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion sociale et 

la cohésion urbaine, 

 

Vu l’article 97 de la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, dite 

ALUR, modifiant l’article L441-1-5 du Code de la Construction et de l’Habitation,  

 

Vu la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017, relative à l'Égalité et la Citoyenneté, dite LEC,  

 

Vu la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 pour !'Évolution du Logement, de I' Aménagement et du 

Numérique, dite ELAN, 

 

Vu la délibération n° CdC-123-2015 du Conseil Communautaire du 6 juin 2015, relative à la mise en place 

d'une Conférence Intercommunale du Logement sur son territoire, 

 

Vu le Plan Local d'Urbanisme Intercommunal, valant Programme Local de l'Habitat (PLUiH), approuvé par 

délibération n° CdC-050-2021 du Conseil Communautaire du 9 avril 2021, 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la Communauté de communes du Pays sabolien, par 

délibération du 6 juin 2015, a constitué une Conférence Intercommunale du Logement (CIL). La mise en place 

d’une CIL est rendue obligatoire sur le territoire de l’EPCI dans le cadre où celle-ci est compétente en matière 

d’habitat et qu’il y a au moins un quartier prioritaire au titre de la Politique de la Ville.  

 

La CIL a pour rôle d’adopter des orientations concernant :  

- Les objectifs en matière d’attribution et de mutation sur le patrimoine locatif social présent ou prévu sur 

le territoire de la Communauté de communes,  

- Les modalités de relogement des personnes relevant des dispositifs existants (accords collectifs, ménages 

reconnus prioritaires…),  

- Les modalités de coopération entre les bailleurs sociaux et les réservataires de logements sociaux.  
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La mise en œuvre de ces orientations fait l’objet de différents plans et conventions que la CIL est chargée 

d’élaborer, de mettre en œuvre et de suivre (Plan Partenarial de Gestion de la Demande et d’Information aux 

Demandeurs (PPGDID), Convention Intercommunale d’Attribution (CIA)).  

 

La CIL se réunit à minima une fois par an et est composée de trois collèges : 

1) Le collège des collectivités territoriales (maires des communes membres de la Communauté de 

communes, représentant du Département), 

2) Le collège des professionnels du secteur locatif social (représentants des bailleurs sociaux présents sur 

le territoire de la Communauté de communes, réservataires de logements sociaux, associations de 

locataires, organismes agréés au titre de la maîtrise d’ouvrage d’insertion),  

3) Le collège des usagers ou associations auprès des locataires ou des personnes défavorisées (représentants 

locaux d’associations de locataires siégeant à la commission nationale de concertation, associations 

d’insertion ou de défense des personnes en situation d’exclusion par le logement, représentants des 

personnes défavorisées.) 

 

En tant que commune membre, la commune de Sablé-sur-Sarthe y adhère depuis sa création. Monsieur le Maire 

précise qu’il y a lieu de désigner de nouveaux représentants (un titulaire et un suppléant) pour siéger à la CIL.  

 

Il est proposé au Conseil Municipal de désigner :  

 

- Représentant Titulaire : Daniel CHEVALIER  

- Représentant Suppléant : Bruno LOUATRON. 

 

 

Désignation d’un représentant à la Commission Intercommunale  

d’Accessibilité / CIL 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il doit désigner un délégué au sein de la Commission 

Intercommunale d’Accessibilité. 

 

 Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de désigner un délégué titulaire à la Commission 

Intercommunale d’Accessibilité : CIL. 

 

Le Conseil Municipal désigne : 

 

 

Monsieur Mickaël MONSIMIER délégué titulaire.  

 

Désignation d’un représentant au syndicat mixte du Pays Vallée de la Sarthe 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il doit désigner un représentant auprès du syndicat mixte 

du Pays Vallée de la Sarthe. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de désigner un représentant au syndicat mixte du Pays 

Vallée de la Sarthe 
 

 Le Conseil Municipal désigne : 

 

Monsieur Christophe TOUCHET représentant au syndicat mixte du Pays Vallée de la Sarthe. 
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Désignation des représentants au commissions d’attribution des logements 

Sarthe Habitat 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il doit désigner un représentant titulaire et un représentant 

délégué ainsi qu’un représentant du C.C.A.S aux commissions d’attribution des logements de Sarthe Habitat. 

 

 

Il est proposé au Conseil Municipal de désigner :  

 

- Représentant Titulaire : Daniel CHEVALIER. 

- Représentant suppléant : Laurence BATAILLE 

- Représentant du C.C.A.S : Bruno LOUATRON. 

 

Le Conseil Municipal accepte à l’unanimité des membres présents cette proposition. 

 

 

Désignation d’un délégué au Comité National de l’Action Social  
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il doit désigner un élu représentant délégué auprès du 

Comité National de l’Action Social C.N.A.S 

 

 

Le Conseil Municipal désigne : 

 

- Représentant Titulaire : Daniel CHEVALIER. 

 

 

Adhésion au dispositif de signalement proposé par le Centre de gestion de la 

Sarthe 

  
EXPOSÉ  

Les collectivités et établissements publics ont l’obligation de mettre en place un dispositif de signalement qui a 

pour objet de recueillir les signalements des agents qui s'estiment victimes d'atteintes volontaires à leur intégrité 

physique, d'un acte de violence, de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel, d'agissements sexistes, de 

menaces ou de tout autre acte d'intimidation et de les orienter vers les autorités compétentes en matière 

d'accompagnement, de soutien et de protection des victimes et de traitement des faits signalés. Ce dispositif 

permet également de recueillir les signalements de témoins de tels agissements. 

Ce dispositif comprend trois étapes successives : 

• Le recueil des signalements effectués par les agents s'estimant victimes ou témoins ; 

• L'orientation des agents s'estimant victimes vers les services et professionnels compétents chargés de 

leur accompagnement et de leur soutien ; 

• L'orientation des agents s'estimant victimes ou témoins vers les autorités compétentes pour prendre toute 

mesure de protection fonctionnelle appropriée et assurer le traitement des faits signalés. 

Le Code général de la fonction publique prévoit que cette mission peut être confiée au Centre de gestion. 

Dans le cadre leur coopération régionale, les cinq centres de gestion des Pays de la Loire ont décidé de 

mutualiser la mise en œuvre du dispositif de signalement. Ils s’appuient pour ce faire sur un prestataire 

garantissant la facilité d’accès, un traitement et un accompagnement experts des signalements et de leurs auteurs 
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et une totale indépendance entre les conseils dispensés aux employeurs par les centres de gestion et 

l’accompagnement prévu par le dispositif en direction des agents. 

Dans le cadre d’un groupement de commande dont le Centre de gestion de Loire-Atlantique est le 

coordonnateur, les cinq centres de gestion des Pays de la Loire ont ainsi confié la mise en œuvre du dispositif 

de signalement à l’entreprise QUALISOCIAL pour une première période courant jusqu’au 9 juillet 2027, 

renouvelable pour une durée de deux ans, soit jusqu’au 9 juillet 2029. En tant que coordonnateur de ce 

groupement, le Centre de gestion de la Loire-Atlantique porte la responsabilité juridique et financière de ce 

marché. 

L’adhésion au dispositif régional de signalement est ouverte à l’ensemble des collectivités affiliées et non 

affiliées adhérentes au socle commun des cinq départements de la région des Pays de la Loire pour la durée de 

ce marché. 

Dans le cadre du lancement du dispositif régional de signalement et à l’initiative de la conférence des 

Présidences de la coopération régionale, il ne sera procédé dans un premier temps à aucune facturation des 

prestations proposées aux adhérents.  

Au regard de l’évaluation du dispositif, un tarif spécifique pourra être arrêté et révisé chaque année à compter 

de l’exercice 2027. La définition et la révision de ce tarif donneront lieu à la signature d’avenants à la présente 

convention. 

DÉLIBÉRÉ  

VU : 

- le code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 135-6 et L. 452-43, 

- le décret n°2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de 

discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique, 

- l’arrêté du 6 mars 2026 du Président du Centre de gestion de la Sarthe portant mise en place du dispositif 

de signalement pour les collectivités et établissements publics de son ressort, 

- Pour les collectivités relevant du CST départemental : l’information préalable du Comité social 

territorial départemental en date du 8 janvier 2026  

 

L’assemblée : 

• Approuve l’adhésion de la commune de Juigné-sur-Sarthe au dispositif de signalement assuré par le Centre 

de gestion de la Sarthe dans le cadre du marché régional coordonné par le Centre de gestion de de la Loire-

Atlantique ;  

Autorise le Maire ou son représentant à signer la convention d’adhésion au dispositif de signalement avec le 

Centre de gestion 

 

 

 

 

 

 

Décision modificative n°2 au Budget de la Commune 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que, pour permettre la réalisation d’écritures sur le budget de 

la Commune, il propose de prendre la décision modificative suivante : 
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Fonctionnement – Dépenses chapitre 11 

 

art 618  _______________________ - 1 344 € 

 

Fonctionnement – Dépense chapitre 65 

 

art 65811  _______________________ + 1 344 € 

 

 

 

Après délibération, le Conseil Municipal approuve cette décision modificative. 

 

 

Questions diverses : 

 

Daniel CHEVALIER : points sur l’avancement des travaux de la Communauté de communes du Pays 

Sabolien 

 

Maison de Santé Pluridisciplinaire du Pays Sabolien 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que les travaux sont en cours. La dalle béton est coulée au rez-

de-chaussée. Le montage des murs du rez-de-chaussée est en cours. 

En début de semaine prochaine les premiers planchers seront posés. La passerelle sera installée mi-juin. La 

maçonnerie et l’étanchéité seront terminées avant les congés d’août. Le planning est respecté. La fin des travaux 

est programmée pour l’été 2027. 

 

Le Rosay : Réfection du centre de loisirs des adolescents du Pays Sabolien 

Le permis de construire a été déposé et est en cours d’instruction. La commission de sécurité a statué sur le 

dossier le 30 avril. Le démarrage des travaux est prévu en septembre 2026 et la livraison pour la reprise des 

activités à l’été 2027. 

 

Centre aquatique : installation d’une chaudière biomasse 

Le permis de construire a été déposé début mai. Les phases avant-projet et avant-projet définitif ont été validées. 

La phase PRO, phase où les choix architecturaux, techniques et financiers sont figés a été remise le 27 avril, 

elle est en cours d’analyse et de validation. La phase de consultation des entreprises aura lieu au cours des mois 

de juin et juillet. L’analyse des offres se fera en juillet. Le démarrage des travaux est prévu en septembre 2026 

pour une durée de 1,5 mois. Les travaux seront achevés au printemps 2027. 

 

Pôle déchets : projet de construction d’une nouvelle déchetterie 

Les esquisses de la construction d’une nouvelle déchetterie ont été remisent fin avril. Il y a maintenant une 

phase d’échange avec la Direction Départementale des Territoires. Une présentation des esquisses est à prévoir 

en bureau des Maires. 

 

Les Mandrières : projet d’une nouvelle zone pour la nouvelle déchetterie 

Un assistant à maîtrise d’ouvrage a été retenu afin d’établir les pièces de consultation d’une concession. 

L’échange préalable avec la Direction Départementale de Territoires sur l’état de consommation des terrains 

(ZAN) est prévu pour bien définir le périmètre de la concession. 

 

Daniel CHEVALIER : courrier de l’inspectrice d’académie 

 

Monsieur CHEVALIER donne lecture de la lettre qui lui a été adressée en tant que Maire de la commune de 

Juigné-sur-Sarthe. 
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Il explique que l’école publique Les Près-Hauts va perdre une classe à la rentrée scolaire 2026. L’analyse de 

l’évolution des effectifs conduit Madame l’inspectrice d’académie a arrêter cette mesure. Juigné-sur-Sarthe n’est 

pas la seule commune concernée par une fermeture de classe. 

 

Daniel CHEVALIER : Commission Communale des Impositions Directs 

 

Monsieur le Maire informe les élus que la Direction Départementale des Finances Publiques de la Sarthe après 

réception de la délibération 2026-8 en date du 3 avril 2026, où le Conseil Municipal de Juigné listait les 

contribuables susceptibles de siéger à la CCID ; a désigné après examen et conformément au 2 de l’article 1650 

du code général des impôts les membres de la commission communale des impôts directs. Cette désignation 

sera notifiée à chacun des commissaires titulaires et suppléants par la mairie. 

 

Daniel CHEVALIER : dossier d’information Orange 

 

Monsieur CHEVALIER explique avoir reçu un dossier d’information adressé par Orange. Il s’agit de la 

modification de l’antenne située à La Maison Neuve. L’évolution de cette antenne-relais a pour objectif de 

permettre une amélioration significative du débit du réseau mobile grâce à l’introduction de l’Ultra Haut Débit 

Mobile ORANGE. La 5 G offrira la rapidité et capacité en données nécessaires aux développements de 

nouvelles générations d’applications et de services. La date prévisionnelle de début des travaux est fixée le 4 

septembre 2026 pour une mise en service le 4 novembre 2026. 

 

Bruno LOUATRON : Point cimetière 

 

Cf. annexe n°1. 

 

Bruno LOUATRON : Point périscolaire 

 

Monsieur LOUATRON informe les élus qu’il n’y aura plus qu’un seul service au restaurant scolaire à la rentrée 

prochaine contrairement à deux actuellement. Les effectifs des deux écoles baissent, les élèves pourront être 

accueillit en même temps dans la salle de réfectoire avec un léger décalage entre l’arrivée des deux écoles. 

L’école publique arrivera à 12h10 tandis que l‘école privée arrivera à 12h20 afin d’éviter les bousculades et 

ainsi permettre un service dans de bonnes conditions pour les agents et pour les enfants. Un décalage de 10 

minutes est également prévu pour le départ de chaque école. L’école publique quittera le restaurant scolaire à 

13h00 et l’école privée à 13h10. Quatre agents assureront le service et la surveillance des enfants sur la quasi-

totalité du service. 

Par ailleurs, il explique que Madame ALLORY qui tiendra l’agence postale du lundi au vendredi de 9h à 12h 

prendra son service au restaurant scolaire dès 12h10.  

 

Mickaël MONSIMIER : fauchage et débroussaillage 

 

Monsieur MONSIMIER informe le Conseil Municipal que le fauchage des routes interviendra dernière semaine 

de mai et première semaine de juin sur la commune de Juigné-sur-Sarthe. Le débroussaillage interviendra à 

partir du 15 août sur l’ensemble des communes de la Communauté de communes du Pays Sabolien. 

 

Delphine FORET : Aire de jeux  

 

Madame FORET s’interroge sur le délai de remplacement prévue des jeux vétustes situés à côté du city stade. 

Monsieur MONSIMIER indique qui serait nécessaire de réunir une commission ad hoc afin de choisir les 

nouveaux jeux qui seront installés. Monsieur MONSIMIER, Madame FORET et Madame PATERNE se 

proposent pour faire partie de cette commission qui se réunira dans les meilleurs délais. 

 

 

Thomas CARREZ : reprise des travaux de la sacristie 
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Monsieur CARREZ indique avoir été interpellé par un habitant quant à la reprise des travaux commencés au 

niveau de la sacristie de l’église. Madame BATAILLE indique que les travaux devraient reprendre très 

prochainement puisque le couvreur avait programmé d’intervenir au-dessus de la sacristie au printemps voir au 

début de l’été, s’en suivra l’intervention du plaquiste et du menuisier à l’intérieur de la sacristie. 

 

Christophe TOUCHET : manifestations  

 

Monsieur TOUCHET informe le Conseil Municipal que trois manifestations sont programmées et 

interviendront prochainement : Le Festin Gaulois de Juigné Animations le dimanche 14 juin dans le parc du 

château de Juigné ; La guinguette des P’tits Vignerons le 13 juillet à la halte fluviale de Juigné et le Rétromobile 

Day le 19 et 20 septembre dans le parc du château de Juigné 

 

Plus n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 21h35. 

 

 

La prochaine réunion est fixée le 5 juin à 20h30. 

 

 

 

 

Daniel CHEVALIER     Bruno LOUATRON. 

 


